
Communiqué départemental des organisations syndicales 
de l’éducation nationale

La journée de grève du 1er février a été massive et la ministre Oudéa Castéra a été 
débarquée quelques jours après. Nos organisations s’en félicitent, car c’est un 
encouragement à poursuivre et amplifier la mobilisation. Maintenant c’est l’ensemble des réformes
réactionnaires de ce gouvernement qu’il faut retirer !

Alors que les entreprises du CAC 40 réalisent pour la troisième année d’affilée plus de 100 milliards
de bénéfices, le gouvernement annonce 10 milliards d’euros de coupes dans le budget de l’État
pour les services publics, dont 692 millions concernent l’Education. 

La situation est pourtant déjà catastrophique dans les établissements et les services :
manque de personnels de toutes les catégories  ,  postes vacants parfois plusieurs mois, recours à
des recrutements précaires qui fragilise les personnels et les équipes, et ne permet même plus de
cacher la misère, perte de pouvoir d’achat,  insuffisance des postes offerts au concours et crise
majeure  de  recrutement  dans  certaines  disciplines la dégradation  des  conditions  de  travail  et
d’encadrement des élèves et menace d’effondrement de tout le système éducatif.

Dans ce contexte, le gouvernement grave dans le marbre les logiques de tri social et les inégalités
face à l’éducation :
- Volonté de créer des groupes de niveau en math et français, dès la 6ème.
-  Pression  sur  les  personnels  dans  le  cadre  des  RCD  mise  en  place  de  dispositifs  inopérants
pédagogiquement, multiplication des tâches administratives, au détriment de l’enseignement et
de la qualité du suivi des classes et des élèves
- Classes surchargées, source de souffrance et de difficultés pour les élèves.
- Majorité des établissements dans des états vétustes.
- Scolarisation des élèves handicapé·es empêchée faute de moyens, de formation, de personnels
dédiés.

Depuis  la  rentrée  du  lundi  26  février,  les  collègues  de  Seine-Saint-Denis,  sont  en  grève
reconductible, pour un plan d’urgence, sur le mot d’ordre « Pas de moyens ? Pas de rentrée ! ». Ils
montrent la voie à suivre, il faut un plan d’urgence en Seine Saint Denis comme partout en France. 

Nous appelons d’ores et déjà à se mettre massivement en grève le 8 mars (grève féministe) et
le 19 mars (grève de la fonction publique sur les salaires) pour montrer le mécontentement et
la détermination des personnels de l’Education. 

Cependant, comme l’a montré la grève victorieuse de nos collègues québécois,  c’est par la
reconduction de la grève que nous aurons le rapport de force pour obtenir satisfaction sur nos
revendications.  Nous appelons les collègues à se réunir,  organiser des diffusions de tracts
devant les établissements, des réunions publiques pour informer les parents d’élèves, prendre
contact entre établissements voisins, relancer les AG de secteurs là où les liens existent déjà,
confectionner  des  banderoles  et  les  déployer  devant  les  établissements,  utiliser  tous  les
ressorts  disponibles  pour  installer  un  climat  de  mobilisation  et  populariser  toutes  les
initiatives locales en diffusant des comptes rendus, des photos, sur les réseaux sociaux, les
listes mail, et via nos organisations.

Nous pensons que, outre le 8 et le 19 mars, l’heure est à la préparation d’un départ en grève
sur plusieurs jours d’affilée.
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